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Regards

Du déni politique 
à l’indiscipline collective

«D
ehors! Dehors! 
Dehors!» Voilà le 
nouveau mot d’ordre 
sorti du dernier 
Comité de concerta-
tion censé nous 

préparer un «printemps des libertés». Ce� e 
«libération» sera aussi prudente que 
progressive: il ne se passera presque rien 
avant le mois d’avril et on a� endra, au 
mieux, mai pour rouvrir certaines activités 
fermées depuis le mois d’octobre.

Voilà pour le discours offi  ciel. Mais 
précisément, celui-ci est de plus en plus 
déconnecté d’une réalité qui voit un 
nombre croissant de Belges décider que, 
pour eux, le confi nement est terminé. 
Sans aller jusque-là, Jean-Marc Nollet a 
lui-même reconnu ne pas respecter la bulle 
de un. 

Le contraste était grand entre les cris 
d’orfraie poussés par certains politiques et 
journalistes et une grande partie de la 
population qui avait, depuis longtemps, 
abandonné ce� e règle ubuesque. Mais si 
bon nombre ont pris des libertés avec une 
partie des règles anti-Covid depuis un 
certain temps, ces dernières semaines 
marquent une évolution fondamentale: on 
ne se cache même plus pour les enfreindre. 

Le voile est tombé avec ces rassemble-
ments de jeunes, étudiants ou non, dans les 
parcs de plusieurs grandes villes du pays. 
Ces personnes qui se rassemblent par 
centaines ou milliers ont certainement été 
ravies d’apprendre que la bulle extérieure 
est passée de quatre à dix…

Nous sommes donc passés d’un suivi 
des règles en pointillé à une défi ance 

ouverte, voire ostentatoire. Dans une telle 
situation, le non-respect ne peut que se 
généraliser. Pourquoi faire des eff orts 
sachant que tant d’autres s’en dispensent?

En l’absence d’alternatives...
Face à ce� e situation, le plus étonnant est 
de constater le déni des autorités. On aurait 
pu imaginer une tentative de ra� rapage en 
proposant l’ouverture immédiate de 
quelques activités (sport, culture). Voilà 
qui aurait permis de canaliser le besoin de 
contacts sociaux. En l’absence d’alternative, 
on continuera donc à se réunir massive-
ment dans les parcs au premier rayon de 
soleil. 

Le calendrier de déconfi nement suit 
donc sa logique propre, insensible aux 
évolutions constatées dans la société. 
Même déni concernant la bulle de un, 
maintenue jusqu’à nouvel ordre. Passons 
les précisions surréalistes concernant le 
passage par la maison pour accéder au 
jardin ou l’utilisation des sanitaires. Mais 
cet écart entre la théorie et la réalité ne 
concerne pas que les contacts sociaux. 
Ainsi on apprenait ce� e semaine que seuls 
20% des actifs pratiquaient réellement le 
télétravail, réputé obligatoire lorsqu’il est 
possible. Pourtant, experts et ministres 
n’ont pas ménagé leur peine pour 
expliquer que rester chez soi est essentiel. 
Mais il est vrai qu’ils le faisaient souvent 
après s’être déplacés jusqu’à un studio de 
radio ou à l’issue de réunions en 
présentiel.

Un tel décalage entre le message offi  ciel 
et l’a� itude d’une bonne partie de la 
population est doublement dangereux. Il 
l’est d’abord d’un point de vue sanitaire. En 
eff et, un déconfi nement spontané est à la 
fois désordonné et échappe à toute 
progressivité. Il off re donc les conditions 
idéales pour un rebond de l’épidémie ou, 
qui sait, la mythique troisième vague dont 
on nous parle depuis des mois. 

Si cela advient, on pointera bien sûr du 
doigt l’incivisme des Belges ou certains 
responsables politiques coupables d’avoir 
brisé l’omerta. Mais il faudra alors surtout 
s’interroger sur le maintien de règles 
irréalistes. En eff et, une fois que l’on a 
admis que celles-ci ne sont pas tenables, 
où me� re la limite? Privé de repère, la 
tentation est grande de recommencer 

«comme avant» à avoir des contacts 
illimités.

Délitement de la parole publique
Mais le danger réside surtout dans la perte 
de crédibilité de la parole publique. On 
pense ici aux politiques, mais aussi à toutes 
les autorités chargées de faire respecter ces 
règles. À l’interface entre celles-ci et la 
population se trouve la police. Un récent 
compte-rendu de réunion, ayant opportu-
nément fuité, montre le désarroi des 
agents de terrain (1). Après un an de crise, 
ils s’interrogent parfois sur le sens de leur 
action et toujours sur la meilleure manière 
d’appliquer des règles de moins en moins 
acceptées par la population et qu’ils 
questionnent souvent même à titre 
personnel.

Les réactions très variées des forces de 
l’ordre témoignent de ce trouble. Elles vont 
de la mise au cachot d’un groupe d’adoles-
cents coupables d’avoir mangé des pizzas 
en groupe, à la passivité forcée face aux 
milliers de jeunes festoyant au bois de la 
Cambre ou au parc de la Boverie. Quelle 
image de la police, et de l’autorité en 
général, gardera une génération après un 
an de gestion de crise largement axée sur la 
répression? L’équilibre est fragile entre une 
police en sous-eff ectif chronique, des règles 
irréalistes et une population épuisée. Quid 
si la corde casse? Si un événement violent et 
funeste survient ou si, à l’inverse, certains 
policiers décident de partir en grève?

Face à tous ces risques, on se demande 
pourquoi les politiques à tous les niveaux 
de pouvoir continuent à accepter et 
promouvoir ces règles déconnectées de la 
vie réelle. Car contrairement à ce qu’on 
pourrait imaginer, ce ne sont pas eux qui 
les inventent, mais les experts du GEMS.

Chaque jour qui passe avec ces règles 
absurdes offi  ciellement en vigueur entame la 
crédibilité de ceux qui les soutiennent. 
Rappelons qu’aux prochaines élections, ce ne 
se seront ni les experts, ni, à ce que l’on sait, 
Franck Vandenbroucke, qui devront subir les 
conséquences de ce discrédit. Rarement on 
aura vu une classe politique creuser sa 
propre tombe avec autant de docilité.

(1) Surveillance du confi nement: la 

grande lassitude des policiers, RTBF, 

6 mars 2021.
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On ne se cache même plus pour enfreindre les règles comme ce fut encore le cas, il y a quelques jours, au parc de la Boverie, à Liège ou au 

Bois de la Cambre, à Bruxelles. © BELGA

VINCENT LABORDERIE

Politologue à l’UCLouvain

N
ous sommes le 13 mars. Il y a un an 
jour pour jour, la grande Sophie 
nous condamnait à un an ferme. 
Du coup, je vais aller me faire 

tatouer #JeSuisSarko sur le torse, car nous 
partageons la même peine, lui et moi. Le 
futur bracelet électronique qui lui perme� ra 
demain de courtes sorties autour de chez lui 
n’est-il pas l’équivalent du passeport sanitaire 
«facultativement obligatoire» que les 
autorités exigeront bientôt pour perme� re 
nos déplacements?

Le destin de Sarkozy ressemble en fait à 
celui du vaccin Pfi zer. Il faut deux doses pour 
être totalement immunisé. Sarkozy entrant à 
l’Élysée en 2007 a reçu une première dose 
d’immunité, mais ayant été ba� u par 
François Hollande en 2012, il n’a jamais reçu 
la deuxième qui l’aurait protégé bien plus 
longtemps.

Alors oui d’accord, si Sarkozy rassemble 
tous ses procès dans un jardin, il explose la 
bulle autorisée chez nous depuis lundi et à ce 
stade-là, on ne parle plus de casier, mais 
d’entrepôt judiciaire, mais ne comptez pas 
sur moi pour tirer sur une ambulll... enfi n, ce 
cortège d’ambulances. En tant qu’artiste, je 
me sens si proche de Nicolas, un homme qui 
en temps de pandémie est parvenu à monter 
une si belle tournée, chapeau! Une tournée 
des tribunaux de France, d’accord, mais les 
salles de spectacles ne pouvant ouvrir, les 
tribunaux représentent en fait des théâtres 
non répertoriés réunissant un public, des 

gens en costume, dotés d’un espace scénique 
délimité par une barre et ayant même gardé 
le métier de souffl  eur appelé avocat de la 
défense. Lorsqu’on voit le côté amateur de ces 
juges qui ne connaissent pas leur texte et, 
sans gêne devant les spectateurs, lisant leurs 
papiers sans aucune émotion, Nico, c’est sûr, 
est un comédien professionnel. Pour 
l’organisation de ses tournées, par exemple, il 
a fait appel… enfi n, il s’est entouré de pros de 
la com’ et de l’événementiel, l’agence 
Bygmalion. Et il avait un nom de scène, Paul 
Bismuth, un nom qui, en chimie, désigne ce 
métal aux sels et vapeurs toxiques, apparenté 
à l’arsenic et ayant des affi  nités pour le 
soufre. De l’arsenic à l’art scénique, Sarkozy a, 
lors de toutes ses représentations, dégagé un 
potentiel comique qui devrait lui ouvrir 
demain les portes des plus grands Comedy 
Club. Ainsi, lors de sa représentation à 
guichets fermés au Tribunal de Paris il y a 
quelques semaines, face aux accusations de 
corruption d’un magistrat en échange d’un 
beau poste à Monaco, lorsque Paul lança: 
«Monaco? J’y étais avec mon épouse, il y avait 
là-bas un facio-thérapeute…», le public, 
naturellement, s’esclaff a. A� ention! Ne vous 
précipitez pas, sa prochaine séance le 17 mars 
est déjà sold-out.

Sa condamnation récente est un nouveau 
coup porté au monde culturel. Quand on 
pense que Roselyne Bachelot fut ministre 
sous lui… Sarko, tu sais quoi? Viens en 
Belgique, je te réserverai pour scène publique 
les échafaudages du Palais de Justice. Avant 
que Mathieu Michel ne les retire, tu auras eu 
bien le temps de transmuter ton entrave 
électronique en bracelet pour les menues 
meno� es de Carla.
Respect.
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